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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2226 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) jusqu’au 30 juin 2016 et 
m’a prie de lui presenter un rapport a mi-parcours concernant la situation sur le 
terrain et l’application de cette resolution et egalement de lui presenter, au plus tard 
le 31 mars 2016, des recommandations sur la reduction des effectifs militaires 
envisagee au paragraphe 65 de mon rapport du 15 mai 2014 (S/2014/342). 


II. Situation politique 


2. La periode a l’examen a ete dominee par les preparatifs et la tenue de 
l’election presidentielle du 25 octobre, qui a abouti a la reelection du President 
Alassane Ouattara, lequel a prete serment pour un second et dernier mandat le 
3 novembre. Le scrutin s’est deroule dans la paix, meme si l’environnement 
politique demeure extremement tendu dans le pays. 

3. Durant la periode precedant l’election, les divisions politiques sont devenues 
plus antagonistes et, dans le meme temps, les partis et acteurs politiques ont forme 
des alliances pour susciter l’adhesion. Le 15 mai, 13 partis et personnalites 
d’opposition, dont le parti Liberte et democratic pour la Republique (LIDER), la 
faction dissidente du Front populaire ivoirien (FPI) et trois membres dissidents du 
Parti democratique de Cote d’Ivoire (PDCI), ont fonde la Coalition nationale pour le 
changement (CNC). Cette coalition politique a notamment exige l’etablissement 
d’une liste des electeurs actualisee et credible, un environnement sur, une reforme 
de la Commission electorate independante et le respect de l’article 35 de la 
Constitution, qui definit les criteres d’eligibilite des candidats a la presidence, y 
compris l’obligation d’etre ne de deux parents ivoiriens de naissance. 


4. Pendant ce temps, ma Representante speciale pour la Cote d’Ivoire a poursuivi 
ses efforts visant a faciliter un environnement propice a un processus electoral 
pacifique. Le 22 mai, le dialogue politique a repris entre le Gouvernement et 
16 partis d’opposition, dont le Front populaire ivoirien, l’ancien parti au pouvoir, 
dans le contexte du cadre permanent de dialogue lance en 2012. Les discussions ont 
porte sur les mesures a prendre pour que l’election presidentielle soit pacifique et 
transparente, y compris en ce qui concerne le financement des partis politiques, 
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Faeces aux medias publics, la securite des candidats, la liberte d’expression ainsi 
que le deblocage des comptes en banque geles et le droit des personnes affiliees au 
precedent regime vivant a l’etranger de rentrer dans le pays. 

5. Le 22 mai, le FPI a tenu son quatrieme congres a Abidjan et a decide a cette 
occasion de participer a l’election presidentielle en designant son dirigeant, 
M. Pascal Affi N’Guessan, comme candidat. La faction dissidente dirigee par 
M. Aboudramane Sangare a toutefois continue de s’opposer a M. Affi N’Guessan et 
a demande a ses partisans de s’abstenir de participer au processus electoral. Ceci a 
cree des dissensions au sein de la coalition d’opposants dirigee par M. Affi 
N’Guessan, l’Alliance des forces democratiques de Cote d’Ivoire, quatre partis 
faisant defection le 2 septembre pour rejoindre la CNC. M. Affi N’Guessan a 
cependant poursuivi ses efforts pour retablir l’unite du FPI afin de creer une 
opposition forte au President Ouattara en vue des elections, et il a organise des 
consultations a cette fin le 17 septembre. Les dissidents ont toutefois continue a le 
denoncer, appelant leurs partisans a boycotter l’election. 

6. Le 2 septembre, la CNC et quatre partis politiques ont signe une declaration 
commune dans laquelle ils indiquaient leur intention de constituer une coalition 
pour restaurer la liberte et la democratic. La CNC n’a toutefois pas ete en mesure de 
presenter un candidat unique a l’election presidentielle comme le proposait le 
President du LIDER, M. Mamadou Koulibaly, et des dissensions sont apparues 
lorsque trois de ses membres ont decide de se porter candidats, dont son president, 
M. Charles Konan Banny, ex-Premier Ministre et President de la Commission 
Dialogue, Verite et Reconciliation, remplace le 19 octobre par M. Jean-Enoc Bah 
comme President de la coalition. 

7. Pendant ce temps, le Rassemblement des houphouetistes pour la democratic et 
la paix (RHDP), la coalition au pouvoir, est demeure uni dans son appui au 
President Ouattara qui etait son seul candidat a l’election, nonobstant la decision de 
trois membres du Parti democratique de Cote d’Ivoire de se presenter comme 
candidats independants au sein de la CNC. Le 1 er aout, le Parti ivoirien des 
travailleurs s’est reuni en congres extraordinaire a Abidjan et a cette occasion son 
ancien secretaire general, M. Joseph Seka Seka, qui a ete elu President du parti, a 
reaffirme 1’alliance de celui-ci avec le RHDP et son appui a la candidature du 
President Ouattara. Le 4 septembre, durant une manifestation organisee par le 
RHDP a Bouake, le Premier Ministre, M. Daniel Kablan Duncan, a invite les 
dissidents du PDCI a se rassembler derriere la direction du parti. 

Le processus electoral 

8. Du l er au 30 juin, la Commission electorale independante s’est occupee des 
inscriptions sur la liste electorale, ouvrant quelque 2 000 centres d’inscription dans 
tout le pays, ainsi que 53 centres dans les 19 pays etrangers ou des Ivoiriens allaient 
voter. En raison des difficultes de communication, la Commission a prolonge le 
processus d’inscription de 12 jours pour permettre a davantage de gens de s’inscrire. 
Le 30 septembre, la liste electorale definitive a ete publiee et elle comprenait 
6,3 millions d’electeurs, dont 49 % de femmes, soit 10 % de plus qu’en 2010. Le 
meme jour, le Gouvernement a adopte un decret etablissant 10 335 bureaux de vote 
et 19 841 lieux de vote dans tout le pays, ainsi que 19 bureaux de vote a l’etranger. 

9. Le 9 juin, la Coalition nationale de la jeunesse pour le changement (CNJC) a 
organise des manifestations non autorisees dans cinq villes de la Cote d’Ivoire pour 
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demander des modifications du processus electoral et la liberation de membres de 
l’opposition emprisonnes lors desquelles une personne a ete tuee et plusieurs autres 
blessees. Le Ministre de l’interieur et de la securite, M. Hamed Bakayoko, a 
reaffirme que le Gouvernement n’autoriserait pas les manifestations troublant 
l’ordre public. Le 10 juin, le Gouvernement et les partis d’opposition, y compris la 
CNC, ont condamne les manifestations. 

10. Peu apres, le 18 aout, la Commission electorale independante s’est entretenue 
avec les autorites de tutelle des medias, le Conseil national de la presse et la Haute 
autorite de la communication audiovisuelle, des preoccupations exprimees par des 
membres de l’opposition et de la maniere de garantir l’egalite d’acces aux medias 
publics durant la periode electorale. Du 21 juillet au 30 septembre, le Conseil 
national de la presse a mene une campagne pour informer les partis politiques et 
groupes de la societe civile de la reglementation et des procedures applicables aux 
medias. 

11. La presentation des candidatures a eu lieu du 3 au 25 aout. Trente-trois 
personnes se sont inscrites aupres de la Commission electorale independante, dont 
14 ont paye le droit d’inscription de quelque 40 000 dollars. Le Gouvernement a fait 
des efforts pour repondre aux exigences de l’opposition, notamment en assurant la 
securite des candidats a la presidence, ainsi que dans les domaines du financement 
des partis politiques et de l’egalite d’acces aux medias publics. Le 26 aout, la Haute 
autorite de la communication audiovisuelle a convoque le Conseil national de la 
presse et le service public de radiotelevision, la Radio telediffusion ivoirienne, afin 
d’arreter des mesures garantissant aux candidats a la presidence l’egalite d’acces 
aux medias publics durant la campagne. Toutefois, des acteurs de l’opposition, en 
particulier la CNC, ont continue a critiquer le Gouvernement, demandant un 
dialogue direct avec le President Ouattara. Le 2 septembre, le President a reaffirme 
son attachement au dialogue politique, tout en indiquant que les questions touchant 
le Code electoral et la composition de la Commission electorale independante, entre 
autres parametres electoraux, ne seraient pas « renegociees ». Le Ministre d’Etat 
aupres du President en charge du dialogue politique, M. Jeannot Ahoussou Kouadio, 
a rencontre les partis de l’opposition le 9 septembre pour discuter des elections dans 
le contexte du cadre permanent de dialogue. Les membres de la CNC n’ont toutefois 
pas participe a cette reunion, leur mouvement n’etant pas officiellement inscrit et 
leurs candidats n’ayant pas encore ete approuves par le Conseil constitutionnel. 

12. Par decision rendue publique le 9 septembre, le Conseil constitutionnel a 
estime que 10 des 33 candidats inscrits etaient eligibles et a egalement rejete une 
plainte d’un membre de la CNC, ancien ministre des affaires etrangeres, M. Essy 
Amara, contestant l’eligibilite du President au regard de l’article 35 au motif qu’il 
ne satisfaisait pas aux conditions de nationality. Les 10 candidats officiels etaient le 
President Ouattara, MM. Affi N’Guessan, Banny, Amara et Koulibaly, 
M me Henriette Lagou Adjoua du parti Renouveau pour la paix et la concorde, 
M me Jacqueline Claire Kouangoua, candidate independante et trois autres candidats 
independants, MM. Kacou Gnangbo, Bertin Konan Kouadio et Simeon Konan 
Kouadio. 

13. Reagissant a la confirmation de l’eligibilite du President Ouattara par le 
Conseil constitutionnel, la CNJC a appele a manifester a l’echelle nationale le 
10 septembre, ce que le Gouvernement a interdit. Malgre cette interdiction, des 
rassemblements non autorises ont eu lieu, notamment a Bonoua, Gagnoa et 
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Yopougon. Des heurts entre manifestants et forces de securite ont cause la mort de 
trois personnes et ont fait plusieurs blesses, et des biens ont ete incendies a Bayota, 
Logouata et Ouragahio. Le 23 septembre, ma Representante speciale a emmene une 
delegation comprenant des representants du Gouvernement et des organismes des 
Nations Unies dans la region pour desamorcer les tensions et instaurer un dialogue, 
qu’elle a suivi le 13 novembre. 

14. Le 26 septembre, la police a disperse des manifestants lors d’un 
rassemblement interdit organise par la CNC dans le quartier de Yopougon a Abidjan. 
Lors de cette manifestation et de celles du 10 septembre, 51 personnes ont ete 
arretees, dont la plupart ont ete inculpees de trouble a l’ordre public, y compris des 
membres importants de la CNC et de la CNJC, et 9 ont ete ulterieurement 
condamnees; les 42 autres attendent d’etre jugees. Des informations ont egalement 
ete re?ues selon lesquelles plusieurs personnes etaient detenues au secret par la 
Direction de la surveillance du territoire a la demande du Procureur d’Abidjan. Le 
12 octobre, l’Expert independant sur la situation des droits de l’homme en Cote 
d’Ivoire a rendu publique une declaration appelant les autorites a respecter sans 
discrimination la liberte de reunion et a liberer toutes les personnes arretees pour 
avoir manifesto pacifiquement. Au total, les autorites ivoiriennes ont interdit ou 
disperse 19 reunions et manifestations politiques organisees par les partis 
d’opposition et la societe civile, y compris des syndicats et des associations 
d’etudiants. 

15. Le l er octobre, le Gouvernement a annonce le versement d’une allocation 
exceptionnelle de 200 000 dollars aux 10 candidats a la presidence en vue de 
financer leur campagne electorate en attendant l’adoption d’une loi sur le 
financement des partis politiques. Le candidat independant, Simeon Kouadio, a 
refuse ce versement, l’estimant depourvu de base juridique. 

16. Le 7 octobre, M. Affi N’Guessan, M me Kouangoua, M me Adjoua et le President 
Ouattara ont signe un code de conduite par lequel ils s’engageaient a s’abstenir de 
toute incitation a la haine et a observer les regies et procedures electorales. Le 
meme jour, les six autres candidats ont participe a une reunion politique autorisee 
organisee a Yopougon par le CNC, lors de laquelle ils se sont publiquement declares 
preoccupes quant a l’equite et la transparence des processus electoral et de dialogue. 

17. La campagne officielle pour l’election presidentielle s’est deroulee sans 
incident du 9 au 23 octobre. Les candidats ont mis en oeuvre des strategies de 
campagne diverses, certains concentrant leur action dans leurs bastions respectifs, 
d’autres s’efforgant de gagner des voix dans l’ensemble du pays. La distribution des 
cartes d’electeurs, initialement prevue du 7 au 17 octobre, a ete prolongee jusqu’au 
21 octobre par la Commission electorate independante en raison de la lenteur du 
processus; des cartes ont ete ulterieurement mises a la disposition des electeurs dans 
des lieux de vote. MM. Koulibaly, Essy et Banny ont retire leur candidature en 
cours de campagne, les 9, 13 et 23 octobre, respectivement, faisant valoir que les 
conditions necessaires a une election credible, transparente et juste n’etaient pas 
reunies. Le 13 octobre, M. Koulibaly a appele a boycotter l’election, appuye en cela 
par d’autres dirigeants de la CNC. Le 22 octobre, le Conseil national de la presse a 
temporairement suspendu la publication de trois journaux d’opposition, leur 
reprochant de compromettre la cohesion sociale en publiant un appel a boycotter les 
elections. 
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18. La Cote d’Ivoire a elu son president le 25 octobre dans le calme et sans 
incident majeur. D’une maniere generate, l’election s’est deroulee sans heurts, 
meme si environ 5 % des bureaux de vote ont ouvert en retard en raison de l’arrivee 
tardive des materiels electoraux; l’usage des systemes biometriques a egalement 
pose des difficultes dans environ 30 % des bureaux de vote. Le 28 octobre, la 
Commission electorale independante a publie des resultats provisoires, qui 
indiquaient que le President Ouattara avait obtenu plus de 83,6 % des voix, M. Affi 
N’Guessan, environ 9,3 % et M. Bertin Kouadio, candidat independant, quelque 
3,9 %. Les autres candidats avaient obtenu un pourcentage negligeable des voix 
exprimees. La participation a ete d’environ 52 %, 3,3 millions d’electeurs ayant 
vote sur les 6,3 millions d’inscrits. Le meme jour, MM. Affi N’Guessan, Bertin 
Kouadio et Simeon Kouadio ainsi que M me Kouangoua ont publiquement admis leur 
defaite et ont felicite le President Ouattara qui s’est lui-meme felicite de ces gestes, 
y voyant un signe de maturite democratique. La faction Sangare du FPI a rejete les 
resultats electoraux, denongant des irregularites. Le Conseil constitutionnel a 
annonce les resultats finals le 2 novembre, confirmant la reelection du President 
Ouattara, qui a prete serment le lendemain pour un second et dernier mandat de cinq 
ans. 

19. Le 4 novembre, le President Ouattara a reuni son cabinet et annonce qu’il ne 
modifierait pas son gouvernement, qui continuait d’etre dirige par M. Daniel Kablan 
Duncan, Premier Ministre. Le President a egalement annonce que des elections 
legislatives auraient lieu apres un referendum constitutionnel visant a modifier les 
conditions d’eligibilite a la presidence, mais pas avant decembre 2016, la 
Constitution ne prevoyant pas la dissolution du Parlement avant la fin de son 
quinquennat. 

Appui au processus electoral 

20. L’Organisation des Nations Unies a fourni un appui aux autorites nationales 
responsables du processus electoral. Ma Representante speciale s’est employee a 
reunir les parties prenantes et partenaires politiques ivoiriens pour faire en sorte que 
les differends soient regies pacifiquement et conformement a la loi, tout en 
encourageant la Commission electorale independante a intensifier ses efforts pour 
sensibiliser les electeurs et acteurs politiques aux preparatifs electoraux. Le 
l er juillet, l’ONUCI a facilite une reunion de 26 dirigeants traditionnels, egalement 
appuyee par le Programme national de cohesion sociale, le National Democratic 
Institute et le Fonds pour la consolidation de la paix. 

21. Avec l’appui de l’ONUCI, les autorites ivoiriennes ont elabore et mis en 
oeuvre un programme complet de securite electorale et ainsi deploye 28 000 
policiers, gendarmes et soldats ivoiriens et etabli dans tout le pays 12 postes de 
commandement coiffes par un poste principal a Abidjan pour coordonner les 
mesures de securite en collaboration avec les prefets et les autorites electorales. Des 
activites visant a renforcer la confiance entre les forces de defense et les forces de 
securite ont egalement ete menees avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la 
paix. 

22. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a mobilise 
6,45 millions de dollars d’aide electorale, notamment aupres du Gouvernement 
ivoirien, du Japon et de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), ce qui a permis de financer la promotion de la participation des 
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femmes a l’election, la formation d’experts, la sensibilisation de la population et 
l’appui logistique a la Commission electorate independante. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix a egalement appuye la participation de groupes de jeunes et 
de femmes. 

23. L’ONUCI a fourni un appui logistique a la Commission electorale 
independante, facilitant l’acheminement du materiel electoral dans les 
108 departements du pays. L’ONUCI et le PNUD ont egalement aide la Commission 
dans les operations de depouillement. 

24. L’election a ete observee par plusieurs organisations, dont l’Union africaine, la 
CEDEAO, l’Union du fleuve Mano, le Comite interparlementaire de l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine et 1’Organisation internationale de la 
Francophonie. Selon la Commission electorale independante, 115 missions 
internationales et nationales d’observation des elections ont deploye quelque 5 000 
observateurs dans tout le pays. La societe civile ivoirienne, avec l’appui du Fonds 
pour la consolidation de la paix, le PNUD et d’autres partenaires, a etabli trois 
centres d’observation distincts, dont un pour les femmes et les jeunes, pour suivre 
l’election et donner rapidement l’alerte afin de prevenir les violences electorales. De 
plus, un groupe de contact compose de personnalites eminentes et dirige par les 
anciens Presidents du Mali, Dioncounda Traore, et de la Mauritanie, Ely Ould 
Mohamed Vail, a egalement contribue a creer un climat propice a une election 
pacifique. Apres l’election, les observateurs internationaux et nationaux ont fait des 
declarations publiques positives, indiquant tous que, d’une maniere generale, 
l’election avait ete libre, juste et transparente. 

Justice nationale internationale 

25. Les progres dans la traduction en justice des personnes soupgonnees d’avoir 
commis des crimes durant la crise postelectorale de 2010 sont demeures lents, 
meme si certains officiers des Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI), 
notamment d’anciens membres des Forces armees des forces nouvelles, ont ete 
convoques par la Cellule speciale d’enquete et d’instruction dans le cadre de 
l’enquete que celle-ci mene sur les violations graves des droits de l’homme 
commises durant la crise. Au moins deux commandants des FRCI ont ete 
ulterieurement mis en accusation. 

26. Le 4 aout, le Tribunal militaire d’Abidjan a condamne Anselme Seka Yapo, 
charge sous le regime precedent de la protection de l’ex-Premiere Dame Simone 
Ehivet Gbagbo, a 20 ans d’emprisonnement pour meurtre et coups et blessures. Le 
Tribunal a aussi condamne Jean-Noel Abehi, ancien commandant de l’escadron 
blinde de gendarmerie d’Abidjan, a cinq ans d’emprisonnement pour desertion. L’un 
et 1’autre ont fait appel. 

27. Le 27 mai, la Cour penale internationale a rejete l’appel forme par la Cote 
d’Ivoire pour contester la decision de decembre 2014 concernant la recevabilite de 
Faction intentee contre M me Gbagbo devant la Cour. La Cour a entre autres declare 
que les infractions faisant l’objet d’une enquete au niveau national, a savoir des 
infractions economiques et infractions contre l’Etat, etaient de nature differente des 
accusations portees devant elle, qui concernaient des crimes contre l’humanite, des 
violences sexuelles, des persecutions et d’autres crimes inhumains. Les autorites ont 
donne des assurances a l’effet qu’elles etaient en train d’achever les enquetes sur les 
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« crimes de sang » commis durant la crise en vue d’en traduire les auteurs en 
justice, qu’ils aient appartenu a l’une ou l’autre des parties en conflit. 

28. Le 25 octobre, la Cour penale internationale a rejete une requete par laquelle 
l’equipe de defense de l’ancien President Laurent Gbagbo demandait que le proces 
de celui-ci ait lieu a Abidjan ou a Arusha pour des raisons de securite et logistiques. 
Le 28 octobre, la Cour a annonce qu’elle avait reporte le proces commun de l’ex- 
President et de Charles Ble Goude, ancien Ministre de la jeunesse et dirigeant des 
Jeunes patriotes, du 10 novembre 2015 au 28 janvier 2016 afin de pouvoir 
determiner si M. Gbagbo etait physiquement apte a etre juge. 

Reconciliation nationaie et cohesion sociaie 

29. Le rapport final et les recommandations de la Commission Dialogue, verite et 
reconciliation, presentes au President Ouattara le 15 decembre 2014, n’etaient pas 
publies au l er decembre. Le 3 juillet, la Commission nationaie pour la reconciliation 
et l’indemnisation des victimes a annonce avoir enregistre, entre le 15 mai et le 
30 juin, 158 238 victimes de la crise qui avait debute en 1990, dont les cas seraient 
examines en vue de reparations. Le 4 aout, le President a lance le programme de 
reparations du Gouvernement en faveur des victimes du conflit ou de leurs ayants 
droit. Au l er decembre, plus de 2 100 membres des families des personnes tuees au 
cours du conflit avaient re<;u, dans le cadre du programme d’indemnisation, une 
indemnite calculee sur la base de 2 000 dollars par famille. Le 3 octobre, les parties 
prenantes nationales ont enterine la strategic nationaie de reconciliation et de 
cohesion sociaie mise au point avec l’aide de l’ONUCI par le Programme national 
de cohesion sociaie. Le Gouvernement en est saisi pour approbation. 

30. Les conflits intercommunautaires, lies principalement a des questions 
foncieres, a des conflits de chefferies, a des expulsions des forets protegees et a 
l’exploitation des ressources naturelles, ont continue de poser un probleme, tout 
particulierement dans l’ouest du pays. L’ONUCI s’est essentiellement employee a 
encourager la reconciliation et a renforcer la cohesion sociaie, ainsi qu’a empecher 
les conflits locaux de s’intensifier avant l’election presidentielle. A cette fin, elle a 
etabli un dialogue avec plus de 3 900 personnes dans le cadre de 14 reunions 
intercommunautaires organisees dans l’ensemble du pays. Elle a mene 12 autres 
activites de sensibilisation a l’intention de 1203 jeunes, dont 118 femmes, en vue de 
leur faire comprendre qu’il etait important que les elections se deroulent dans le 
calme. Ma Representante speciale a egalement mene dans six universites et 
etablissements d’enseignement superieur une campagne visant a promouvoir une 
culture de paix qui a atteint plus de 5 000 etudiants, dont 870 ont obtenu une 
certification de mediateur de conflit. 

31. Le Gouvernement a continue de s’employer, avec l’appui de l’ONUCI, a 
renforcer les capacites dont disposent des administrateurs locaux et les conseils de 
village pour recueillir et analyser des donnees concernant les conflits locaux en vue 
de prevenir et d’attenuer les menaces pesant sur la cohesion sociaie. La mission a 
organise trois ateliers auxquels ont participe 52 fonctionnaires et 134 chefs 
traditionnels des regions d’Abidjan, Grands-Ponts et Sud-Comoe. Elle a egalement 
execute 64 projets a effet rapide pour appuyer la reconciliation et la cohesion 
sociaie au niveau local. Dans le meme temps, le Comite charge de la restitution des 
sites publics ou prives illegalement occupes a continue d’avancer dans ses travaux 
et, sur les 1315 reclamations qu’il avait refues au l er decembre, 740 ont abouti a 
l’evacuation de proprietes illegalement occupees. 
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III. Securite 

32. En ce qui concerne la securite, la situation en Cote d’Ivoire est generalement 
restee stable mais precaire. Si le nombre d’incidents signales dans les zones 
frontalieres du Liberia a diminue, surtout grace a une presence renforcee des forces 
nationales de securite et de defense, l’incidence de la criminalite violente sous 
forme de vols a main armee, d’actes de banditisme et de violations de domiciles est 
restee forte a Abidjan et dans d’autres parties du pays. 

33. La periode electorate s’est achevee sans incident majeur, malgre des rumeurs 
sans fondement qui laissaient craindre des attaques imminentes en provenance du 
Ghana et du Liberia. II y a cependant eu des manifestations violentes apres la 
publication de la liste des candidats, comme indique en detail aux paragraphes 13 et 
14 ci-dessus. La police nationale a fait usage de la force pour disperser 
19 manifestations non autorisees. 

34. A la suite des attaques menees les 10 et 28 juin respectivement contre les 
villes maliennes de Missieni et Lakola, proches de la frontiere avec la Cote d’Ivoire, 
qui ont ete revendiquees par Ansar Dine le 30 juin, le Gouvernement a annonce une 
serie de mesures de securite, notamment le redeploiement des forces de securite 
ivoiriennes le long de la frontiere avec le Mali. L’ONUCI a egalement deploye des 
elements de sa force d’intervention rapide en juin et en juillet a l’appui des 
operations militaires le long de la frontiere. Ces evenements ont suscite de graves 
preoccupations quant a la possibility que des groupes terroristes intensifient leurs 
attaques dans les zones frontalieres ou meme, a terme, se mettent a operer depuis la 
Cote d’Ivoire en vue de lancer des attaques au Mali. 

35. Une personne est morte, quatre autres ont ete blessees et des civils ont ete 
deplaces par suite des violences intercommunautaires qui ont eu lieu dans la nuit du 
8 au 9 novembre entre des membres des communautes Dida et Malinke dans le 
village de Neko, pres de Gagnoa. La police locale est intervenue, avec l’appui du 
personnel militaire et de la police de l’ONUCI, en vue de reprendre le controle de la 
situation. 

36. Un etudiant est mort et plusieurs autres ont ete blesses par suite des 
affrontements qui ont eu lieu les 18 et 19 novembre a l’Universite Lelix Houphouet- 
Boigny a Abidjan entre des membres de deux syndicats d’etudiants, de la Pederation 
estudiantine et scolaire de Cote d’Ivoire et de l’Association generale des eleves et 
etudiants de Cote d’Ivoire. La police est intervenue pour retablir l’ordre. 

37. Aux premieres heures de la matinee du 2 decembre, 15 assaillants armes ont 
attaque successivement deux camps des LRCI a Olodio, a proximite de Tabou dans 
le sud-ouest du pays. Ils ont echange des coups de feu avec les LRCI pendant une 
heure avant de s'enfuir en direction des villages de Podoue et Pete. Onze soldats des 
LRCI ont ete tues et 10 autres, blesses, dont quatre grievement, lors de ces attaques. 
Quatre des assaillants ont ete tues et un autre, blesse. Les LRCI ont arrete huit 
assaillants et renforce leur presence dans la region. La force de l'ONUCI a 
egalement renforce ses patrouilles aeriennes et terrestres dans la region, en 
coordination avec les LRCI. 
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Protection des civils 


38. L’ONUCI a revise sa strategic de protection des civils pour tenir compte des 
secteurs a haut risque dans le cadre de la campagne electorate et elle a emis des 
directives en vue de renforcer cette protection. Des activites de formation ont ete 
menees a l’intention de 162 fonctionnaires des Nations unies et 220 membres des 
forces de securite nationale. 


IV. Questions regionales 

39. Les frontieres de la Cote d’Ivoire avec la Guinee et le Liberia sont restees 
fermees par mesure de precaution contre la maladie a virus Ebola. En consequence, 
les operations de securite menees conjointement par la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL), l’ONUCI et les organismes de securite du Liberia et de la 
Cote d’Ivoire n’ont pas repris, bien que les deux missions continuent d’echanger des 
informations. En septembre, de representants de l’ONUCI et de la MINUL ont tenu 
une reunion au Liberia en vue d’examiner les moyens d’appuyer l’action menee par 
les deux gouvernements et par les groupes de la societe civile en vue de renforcer et 
de surveiller la securite des frontieres. Avec l’appui de la MINUL, le personnel des 
services de securite du Liberia a renforce la securite a la frontieres eu egard a 
l’election en Cote d’Ivoire. 

40. En application de la resolution 2226 (2015), l’ONUCI a continue de 
coordonner ses activites avec le Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire, y compris 
pour ce qui est du controle de l’embargo sur les armes, et de travailler en etroite 
collaboration avec les autorites douanieres ivoiriennes. 


V. Reforme des institutions chargees de la securite 

41. La mise en oeuvre de la strategic nationale de reforme du secteur de la securite 
a progresse. Au niveau national, le secretariat du Conseil national de securite a 
renforce ses capacites. Des progres ont egalement ete accomplis en ce qui concerne 
la decentralisation et 1’appropriation au niveau local des prestations de services dans 
le domaine de la securite. En juin, dans une premiere phase, des comites de securite 
charges de mettre en oeuvre la reforme du secteur de la securite au niveau local ont 
ete crees a titre pilote, avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix. Des 
comites ont ainsi ete crees a Belier, Comoe, Gbeke, Hambol, Haut-Sassandra, 
Indenie-Duablin, Marahoue, Me, Nawa, N’Zi et Poro, apres que le Conseil national 
de securite a effectue une evaluation de la securite au niveau national et un 
recensement des parties interessees a la reforme du secteur de la securite en vue 
d’appuyer cette mesure et d’en activer la mise en oeuvre au niveau local. 

42. La police et la gendarmerie ont continue de manquer de materiel, notamment 
d’armes non letales et de moyens de transport, pour s’acquitter efficacement de 
leurs taches de maintien de l’ordre et de leurs autres responsabilites essentielles 
dans l’ensemble du pays. L’ONUCI a apporte des conseils techniques et a mene des 
activites d’encadrement en vue d’ameliorer la capacite operationnelle des 
institutions chargees du maintien de l’ordre et de la securite, en mettant 
particulierement l’accent sur les operations antiemeutes et la gestion des foules. Au 
cours de la periode consideree, 12 plateformes de concertation, rassemblant les 



S/2015/940 


principales parties interessees par les questions de securite, ont ete organisees dans 
l’ensemble du pays en vue d’ameliorer la confiance au sein des forces de securite et 
entre les divers elements de ces forces, ainsi que la confiance de la population 
envers elles. En outre, l’ONUCI a execute des projets a effet rapide a l’appui de la 
remise en etat de 1’infrastructure locale et de differentes initiatives agricoles dans 
les villages de Drayo-Dagnoa, Gnagbodougnoa, Sieguekou et Zahibohioin, dans la 
region de Goh, situee dans l’ouest du pays, ainsi que de la remise en etat et de 
l’installation d’equipements sanitaires pour les eleves de l’ecole militaire. 

43. A l’approche de l’election presidentielle, l’ONUCI a mene des activites de 
formation et d’appui technique dans les domaines du controle parlementaire, de la 
promotion du dialogue politique, du renforcement de la confiance et de la 
reconciliation nationale, a l’intention des membres de la Commission de la securite 
et de la defense de l’Assemblee nationale, ainsi qu’a celle de membres de la societe 
civile et des forces de securite. Le 24 aout, un mecanisme conjoint a ete mis en 
place par les FRCI et l’ONUCI, en vue de promouvoir l’echange d’informations et 
une action rapide en cas delegations de violations des droits de l’homme commises 
par des soldats des Forces republicaines. 

44. A la reunion tenue le 5 novembre par le Conseil national de securite, le 
President Ouattara a annonce son intention de presenter a l’Assemblee nationale, 
lors de la session en cours, un projet de loi sur la planification militaire et la securite 
interne. II s’agit la d’une avancee importante vers le renforcement du controle 
exerce par le Parlement sur l’appareil de securite, qui serait de nature a accelerer la 
reforme du secteur de la defense. 

45. Fe Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de renforcer les moyens 
dont disposent les autorites nationales pour gerer les risques lies aux explosifs, en 
construisant neuf sites d’entreposage d’armes et de munitions, en assurant la 
formation de 65 membres de la police, de la gendarmerie et des Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire dans le domaine de la gestion des engins explosifs 
improvises non eclates et en sensibilisant 7 167 personnes, dont 2 596 femmes, a la 
question de la collecte des armes. 


VI. Desarmement, demobilisation et reintegration 

46. Fe mandat de l’Autorite du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration a pris fin le 30 juin. En vue de mener a bien les taches residuelles et de 
coordonner les activites de reinsertion, le Gouvernement a mis en place une cellule 
specialement chargee de la coordination, du suivi et de la reinsertion, qui travaillera 
sous les auspices du Conseil national de securite. Fe 4 novembre, le Gouvernement 
a annonce que 69 506 anciens combattants, dont 6 105 femmes, avaient ete 
desarmes et demobilises; 58 920 d’entre eux avaient re?u une aide a la reinsertion et 
les 10 586 autres s’etaient inscrits pour mener des activites de reinsertion ou 
attendaient de commencer de telles activites, lesquelles se poursuivraient jusqu’en 
juin 2016. Entre le l er mai et le l er decembre, les autorites nationales ont mene, avec 
l’appui de l’ONUCI et du Service de la lutte antimines de l’ONU, 88 operations de 
desarmement et de demobilisation au cours desquelles 5 501 anciens combattants, 
dont 421 femmes, ont remis 1 462 armes, 382 400 munitions d’armes legeres et 
2 015 elements d’engins explosifs. 
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47. L’ONUCI a aide le Gouvernement dans son action en faveur de la reinsertion 
en menant des activites de formation professionnelle a l’intention de 20 000 anciens 
combattants, en distribuant 6 000 kits de reinsertion, en s’occupant du versement de 
l’indemnite de transition a 31 212 anciens combattants et en coordonnant les 
activites de formation dans les domaines de la lutte contre le VIH/sida et de la 
problematique hommes-femmes menees a l’intention des anciens combattants 
prenant part aux activites de resocialisation. Elle a egalement mis en oeuvre 
88 projets communautaires de reinsertion et de cohesion sociale, axes sur le 
renforcement de la securite et de la cohesion sociale au niveau des communautes. 

48. II a ete fait etat de neuf incidents dans lesquels des anciens combattants 
pretendaient que leurs indemnites ne leur avaient pas ete versees ou se plaignaient 
de l’absence de possibilites de reintegration, notamment a Abidjan, Bouake et 
Daloa. Avec l’aide de l’ONUCI, le Gouvernement s’est employe a repondre a leurs 
preoccupations, notamment en cherchant a mieux faire savoir quelles etaient les 
possibilites de reinsertion. 

49. Avec l’appui de l’ONUCI et du Service de la lutte antimines de l’ONU, la 
Commission nationale des armes legeres et de petit calibre a mene 11 operations 


VII. Droits de l’homme 

50. Le 25 septembre, la Commission nationale des droits de l’homme de Cote 
d’Ivoire, creee en decembre 2012, a presente au President Ouattara son premier 
rapport annuel, portant sur l’annee 2014. Parmi les sources de preoccupation 
mentionnees dans le rapport figuraient notamment les expulsions de civils dans 
certains centres urbains, la delinquance juvenile et les restrictions frappant la liberte 
de reunion. Avec l’appui de l’ONUCI, la Commission a adopte en octobre son 
premier plan strategique quinquennal pour la periode 2016-2020, qui vise a assurer 
1’execution de ses fonctions de protection et de promotion. En outre, elle a continue 
de mettre en place des commissions regionales des droits de l’homme, qui sont a 
present au nombre de 15 dans le pays, et a etabli une plateforme de suivi de la 
situation des droits de l’homme pendant la periode electorale. 

51. Une nouvelle loi sur la repression du terrorisme a ete promulguee le 7 juillet. 
Elle repose sur une definition tres large des actes de terrorisme qui risque de 
compromettre la protection des droits civils et politiques fondamentaux etant donne 
que des activites politiques ou des actes de protestation peuvent entrer dans son 
champ. Cette loi impose egalement des restrictions visant certaines garanties de 
procedure reguliere aux personnes soupgonnees d’avoir commis des infractions liees 
au terrorisme. 

52. Entre le l er mai et le l er decembre, l’ONUCI a recense 101 cas de violation des 
droits de l’homme, dont le meurtre de 8 personnes, des actes de torture et autres 
atteintes a l’integrite physique dont ont ete les victimes 38 personnes, parmi 
lesquelles 1 femmes, 2 gargons et 1 fille, l’arrestation et la detention illegale ou 
arbitraire de 299 personnes, dont 12 femmes, 3 gargons et 2 filles, 6 atteintes au 
droit de propriety et 6 atteintes a la liberte d’expression et a la liberte de reunion 
pacifique. Seuls trois auteurs presumes ont ete declares coupables de crimes lies a 
ces violations des droits de l’homme. Le nombre de poursuites engagees continue 
d’etre faible, surtout parce que les victimes craignent que les proces ne soient ni 
equitables ni transparents et qu’ils leur vaillent des represailles. 
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Protection de l’enfance 

53. Entre le l er mai et le l er decembre, l’ONUCI a recense des cas de detention 
arbitraire et illegale concernant cinq mineurs, dont deux filles, ainsi que plusieurs 
actes de viol et d’autres formes de violence sexuelle dont 81 filles avaient ete les 
victimes et dont l’un aurait ete commis par un agent de l’Etat. Elle a egalement 
enregistre deux cas de mariage force et un cas de tentative de mariage force, dont 
trois filles avaient ete les victimes. 

54. Les autorites ivoiriennes, agissant en coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies et d’autres partenaires, ont continue de travailler a la mise au point 
d’une politique judiciaire nationale pour la protection des enfants et des jeunes, qui 
encouragerait la reinsertion de preference a une peine d’emprisonnement pour les 
delinquants mineurs. 

Violences sexuelles 

55. Au cours de la periode consideree, l’ONUCI a enregistre 98 cas de viol et 
d’autres formes de violence sexuelle. Sur les 130 auteurs presumes mis en cause 
dans ces affaires, 2 etaient des agents de l’Etat, au moins 61 ont ete arretes et au 
moins 20 ont ete condamnes a des peines d’emprisonnement allant de 1 a 10 ans. Le 
nombre de poursuites intentees a l’encontre des auteurs presumes de ces actes est 
faible car la plupart des victimes ont continue de recourir aux mecanismes de 
reglement traditionnels. Le 27 aout, un tribunal a Seguela a condamne huit femmes 
a trois ans d’emprisonnement pour avoir pratique des mutilations genitales 
feminines. 

56. Le 2 juin, les FRCI ont adopte a l’intention des soldats ivoiriens un code de 
conduite concernant les violences sexuelles, qui a ete distribue a toutes les unites. 
Les 18 et 19 juin, a Agboville, 47 commandants des FRCI ont signe un engagement 
d’agir contre la violence sexuelle et de faire en sorte que toutes les unites placees 
sous leur commandement respectent le droit international des droits de l’homme et 
le droit international humanitaire. 

57. Le Ministere de la solidarity, de la famille, de la femme et de l’enfant a 
entrepris, avec Fappui de l’Organisation des Nations Unies, un recensement des 
activites de prevention des violences sexuelles et sexistes dans l’ensemble du pays, 
en vue de renforcer 1’application de la strategic nationale de prevention de la 
violence sexuelle et sexiste. Par suite de ce recensement, le Ministere a notamment 
recommande d’inclure la strategic nationale dans le projet de plan national de 
developpement pour la periode 2016-2020. 

Egalite des sexes 

58. En vue de renforcer la participation des femmes au processus electoral, 
l’ONUCI a rassemble les parties interessees, notamment des dirigeants de partis 
politiques, des agents electoraux et des representants de groupes de femmes et de 
jeunes, dans le cadre de six ateliers et sessions de sensibilisation qu’elle a organises 
dans l’ensemble du pays. A Daloa et a Bouake, des dirigeantes politiques et des 
representantes de la societe civile ont ete invitees a s’engager activement dans le 
processus electoral, notamment en participant aux prochaines elections locales et 
legislatives. Le 18 mai, le President Ouattara a publie un manuel sur les 
qualifications des femmes, qui a pour but d’aider le Gouvernement dans ses efforts 
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de sensibilisation et dans son action visant a promouvoir l’accession des femmes a 
des fonctions de responsabilite et de direction dans les secteurs prive et public. 

VIH/sida 

59. Entre le l er mai et le l er decembre, l’ONUCI a organise 74 ateliers de 
sensibilisation au VIH et de prevention, qui ont interesse 1 748 membres de son 
personnel civil et de son personnel en tenue, dont 41 femmes. Six mille neuf cent 
quarante-sept autres personnes, dont des membres des communautes et 5 201 
anciens combattants, dont 323 femmes, ont ete sensibilises aux questions relatives 
au VIH/sida et a la violence sexuelle. Des services de conseil et de depistage, offerts 
a titre facultatif et confidentiel, ont ete assures a 1 070 membres des communautes 
locales, dont 1 024 anciens combattants, y compris 82 femmes. La mission a 
egalement forme 45 membres de groupes de la societe civile, dont 12 femmes, dans 
le domaine de la lutte contre le VIH/sida et la violence sexiste. 


VIII. Medias 

60. Le mecanisme d’alerte rapide qui avait ete etabli, avec l’aide de l’ONUCI, par 
les organes de reglementation des medias ivoiriens a ete remis en service pendant la 
periode electorale. L’ONUCI a redouble d’efforts pour renforcer le 
professionnalisme et la deontologie dans les medias et promouvoir le journalisme 
responsable, de fa<?on a favoriser l’instauration d’un climat propice a la tenue 
d’elections pacifiques. Au cours de la periode electorale, la radio ONUCI-LM a 
diffuse des programmes speciaux, notamment un programme de 15 minutes 
consacre a l’actualite des elections, ainsi que des messages de sensibilisation faisant 
valoir l’importance d’un deroulement du processus electoral dans le calme. La 
mission a par ailleurs preconise une plus grande ouverture de l’espace mediatique. 
Certains organes de presse ont cependant continue de vehiculer des informations 
incendiaires et des discours de haine. 


IX. Situation economique 

61. En 2015, le taux de croissance economique de la Cote d’Ivoire a atteint 8,4 %, 
sous l’effet favorable conjugue d’une reforme du cadre economique, de la mise en 
oeuvre d’un programme d’investissement public et d’une augmentation des revenus 
des menages. Le taux d’inflation s’est etabli a 1,5 %. L’enquete de 2015 sur le 
niveau de vie a revele que le taux de pauvrete avait en consequence baisse, passant 
de 48,9 % en 2008 a 46,3 % en 2015. 

62. Le budget de l’Etat approuve le l er octobre par le Gouvernement pour 
l’exercice budgetaire 2015/16 s’eleve a 11,8 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 12 % par rapport a l’exercice precedent. La situation budgetaire du 
pays s’est amelioree grace a un renforcement du recouvrement des recettes, a une 
stricte maitrise des depenses et a une baisse des subventions a l’energie. La balance 
commerciale de la Cote d’Ivoire a continue d’etre excedentaire, une augmentation 
des exportations de cacao ayant compense la diminution des exportations de petrole. 
Le solde des services a enregistre un lourd deficit sous l’effet des importations de 
services au titre de projets dans les domaines de l’industrie extractive et de 
1’infrastructure. 
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63. Le 29 septembre, le Fonds monetaire international a acheve la revue finale de 
son programme economique et financier en faveur de la Cote d’Ivoire appuye par la 
facilite elargie de credit, et note que le pays avait enregistre de solides resultats 
macroeconomiques au premier semestre de 2015. En consequence, la Cote d’Ivoire 
etait admise a recevoir 700 millions de dollars sous forme de credit et de prets de 
1’Association internationale de developpement et 1,77 milliard de dollars sous 
forme de prets de la Societe financiere internationale, ainsi qu’un montant de 800 
millions de dollars sous forme de garanties de l’Agence multilateral de garantie 
des investissements pour la periode 2016-2019. 

64. Le Gouvernement a ferme 158 sites illegaux d’exploitation miniere en mai et 
en juin, et il s’est egalement employe, en collaboration avec les collectivites locales, 
a limiter la reprise des activites minieres illegales dans les zones placees sous leur 
responsabilite. 


X. Situation humanitaire 

65. Au l er decembre, 37 951 refugies ivoiriens enregistres par le Haut- 
Commissariat des Nations unies pour les refugies (HCR) etaient encore au Liberia, 
et 21 315 autres se trouvaient dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, y compris le 
Ghana, la Guinee, le Mali et le Togo. Le 5 novembre, les autorites ivoiriennes ont 
informe le HCR que le rapatriement volontaire facilite des refugies ivoiriens se 
trouvant en Guinee et au Liberia, qui etait suspendu a sa demande depuis juillet 
2014 a titre de mesure preventive face a l’epidemie d’Ebola, pouvait reprendre. Les 
modalites pratiques de la reprise des operations de rapatriement seront mises au 
point en consultation avec les trois gouvernements. Plus de 11 000 refugies 
ivoiriens vivant au Liberia ont indique qu’ils souhaitaient retourner en Cote 
d’Ivoire. 

66. En juin, le Gouvernement a acheve, avec l’appui de 1’Organisation des Nations 
Unies, une evaluation des capacites nationales de reduction des risques de 
catastrophe en vue de renforcer ces capacites, notamment en ce qui concerne la 
preparation aux interventions d’urgence. En outre, un plan quinquennal d’action 
interministeriel pour la reduction des risques de catastrophe a ete mis au point de 
juin a novembre, conformement au Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe 2015-2030. 

XI.Deploiement de 1’ Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire 

Composante militaire 

67. Au l er decembre, la composante militaire de l’ONUCI comptait 5 412 soldats, 
son effectif autorise etant de 5 437; elle comprenait cinq bataillons d’infanterie, 
deux unites d’intervention, une unite de reaction rapide et des elements habilitants, 
ainsi que 88 officiers d’etat-major et 185 observateurs militaires. Le personnel de la 
force de l’ONUCI comprend 1,7 % de femmes. Cette force est deployee pour plus 
de moitie dans la partie ouest du pays. 

68. Afin de la mieux preparer a intervenir rapidement pendant la periode 
electorate, la force a ete reconfigure en privilegiant sa mobilite et dotee de moyens 
renforces de suivi de T evolution de la situation et d’alerte rapide. La force a mene 
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plusieurs operations de soutien aux FRCI, notamment le long des frontitres 
libtrienne et malienne, ainsi que des operations organisees durant la ptriode qui a 
precede l’tlection presidentielle en coordination avec les FRCI dans des secteurs a 
haut risque. Avec un effectif de 650 soldats, l’unite de reaction rapide avait la 
capacite operationnelle voulue pour deployer simultanement des troupes dans 
plusieurs secteurs; ainsi, dans le cadre du renforcement de la stcuritt prtvu durant 
l’tlection presidentielle, elle a stationne une compagnie motorisee a Korhogo du 
22 au 30 octobre, pour soutenir les forces de securite ivoiriennes, cependant que le 
bataillon restant, stationne a Yamoussoukro, se tenait pret a intervenir n’importe ou 
dans le pays en cas d’incident. 

69. J’indiquais dans mon rapport du 15 mai 2014 (S/2014/342) qu’il serait 
possible de ramener l’effectif de la force de I’ONUCI a son niveau residuel apres 
l’tlection presidentielle de 2015. Celle-ci s’etant deroulee paisiblement, je 
recommande que l’effectif de la composante militaire soit ramene d’ici au 31 mars 
2016 a son niveau residuel de 4 000. La force de l’ONUCI continuerait d’etre 
deployee principalement dans l’ouest du pays et dans les secteurs a haut risque. 

70. Comme je l’avais propose dans une lettre datte du 17 novembre, adressee au 
President du Conseil de securite (S/2015/894), a laquelle celui-ci a repondu 
favorablement par une lettre datee du 19 novembre (S/2015/895), un detachement 
de 250 soldats de la force de reaction rapide de l’ONUCI a ete affecte 
temporairement a Bangui (Republique centrafricaine) a compter du 26 novembre, 
pour une periode ne pouvant exctder huit semaines, afin de renforcer les moyens de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine pendant le referendum et le premier tour des elections, 
ainsi que pendant la visite du pape Francis. Tant que durera ce deployment 
temporaire a Bangui, l’unite ne pourra pas venir en renfort a la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) comme le prevoient la resolution 2162 (2014) du 
Conseil et les resolutions qui Font suivie. 

Composante de police 

71. Au l er decembre, la composante de police de l’ONUCI, dont l’effectif autorise 
est de 1 500 agents, en comptait 1 480, dont 486 policiers hors unites constitutes, 
les autres se repartissant entre six unites de police constitutes affecttes a Abidjan (2 
unitts), Bouakt, Daloa, Guiglo et Korhogo. L’effectif de la composante de police 
comprend 12 % de femmes. 

72. Tout au long de la ptriode considtrte, la police de l’ONUCI a aidt et conseillt 
les forces nationales de police et de stcuritt, notamment en participant a des 
patrouilles communes, en pratiquant le mentorat, en organisant des formations et en 
dttachant dans tout le pays du personnel dans des postes de police et auprts de 
brigades de gendarmerie. Lors des prtparatifs de la ptriode tlectorale, la police de 
l’ONUCI, pour aider les forces nationales de police et de stcuritt, a organist a 
l’intention des autoritts locales des stminaires sur la gestion des foules, initit 
5 372 policiers et gendarmes au role qu’ils devaient jouer pour assurer la stcuritt du 
processus tlectoral et organist des manoeuvres conjointes avec des unitts 
d’intervention de la police et de la gendarmerie pour renforcer leur capacitt 
optrationnelle. 
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Conduite et discipline 

73. L’ONUCI a continue d’intensifier Faction qu’elle a entreprise aupres de son 
personnel militaire et civil pour eliminer l’exploitation et les atteintes sexuelles, 
faisant porter tout particulierement ses efforts sur la prevention au moyen d’une 
strategic anticipative de communication et d’un reseau de prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles. Ma Representante speciale a insiste aupres 
de tous les commandants de contingents de soldats et de policiers de l’ONUCI sur la 
politique de tolerance zero qui est la mienne a cet egard. Conformement aux 
recommandations figurant dans mon rapport sur les dispositions speciales visant a 
prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/69/779) et aux directives 
connexes, l’ONUCI a constitue une equipe qui conseille ma Representante speciale 
sur les moyens de prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles. De plus, et 
toujours selon les recommandations figurant dans ce rapport, 1’ONUCI a mis sur 
pied au niveau des collectivites locales un nouveau dispositif d’enregistrement des 
plaintes, con?u pour associer les responsables locaux et les organisations non 
gouvernementales a l’application des mesures prises pour faciliter le depot 
confidentiel des plaintes. Entre le l er mai et le l er decembre, neuf plaintes fondees 
sur des allegations relevant de la categorie 1 ont ete transmises pour enquete aux 
autorites competentes, dont trois pour exploitation et atteintes sexuelles. 


XII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

74. Entre le l er mai et le l er decembre, 17 incidents dont ont ete victimes des 
membres du personnel des Nations Unies ont ete signales, dont trois vols a main 
armee, une agression et quatre cambriolages. Pendant la periode electorate, des 
mesures de protection du personnel ont ete prises sur la base de 1’evaluation des 
risques de securite. 


XIII. Avenir de 1’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire 

75. Lorsque sa reduction progressive proposee plus haut au paragraphe 69 prendra 
fin en mars 2016, l’effectif de la composante militaire de l’ONUCI sera ramene a 
son niveau residuel de 4 000 soldats, chiffre a comparer au maximum autorise de 
9 792 soldats atteint en 2011 au plus fort de la crise de 2010 consecutive aux 
elections. J’ai l’intention de depecher en Cote d’Ivoire, conformement a la 
resolution 2226 (2015), une equipe strategique qui engagera une concertation avec 
le Gouvernement, l’equipe de pays des Nations Unies et les autres partenaires 
concernes, y compris la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), en vue de presenter d’ici au 31 mars 2016 des recommandations sur les 
choix et le calendrier a retenir pour le retrait de l’ONUCI. Les recommandations de 
cette equipe s’appuieront sur une evaluation detaillee de la situation politique et de 
la securite dans le pays, qui portera notamment sur la capacite des forces de securite 
ivoiriennes de maintenir la stability sans l’aide de l’ONUCI. 
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XIV. Observations 


76. Le bon deroulement de l’election presidentielle du 25 octobre a marque pour 
la Cote d’Ivoire une etape decisive sur la voie de la paix et de la stability a long 
terme. Je tiens a adresser au peuple ivoirien mes felicitations pour avoir manifesto, 
en participant pacifiquement au processus democratique, qu’il a effectivement 
tourne la page pour clore un chapitre tumultueux de l’histoire du pays et s’engager 
dans une ere nouvelle. 

77. La Commission electorale independante merite elle aussi des felicitations, 
pour le role important qu’elle a joue dans les preparatifs et la conduite d’une 
election que les observateurs ivoiriens et internationaux ont jugee s’etre deroulee 
d’une maniere generale librement, regulierement et dans la transparence. Je tiens 
aussi a saluer la contribution qu’ont apportee a ce succes les partenaires 
internationaux et regionaux, ainsi que les membres de la societe civile ivoirienne, 
qui ont su par leur comportement mettre en evidence la legitimite du processus 
electoral. Maintenir le calme pendant une campagne electorale, qui est par 
definition un processus contradictoire, releve d’une responsabilite partagee. C’est 
done avec une vive satisfaction que j’ai constate la volonte manifestee par tous les 
acteurs politiques ivoiriens de poursuivre le dialogue tout au long de la periode 
electorale, contribuant ainsi au maintien d’un climat pacifique. J’ai aussi apprecie 
les efforts faits par le Gouvernement pour tenir compte des revendications de 
l’opposition, ainsi que la volonte de conciliation qu’il a manifestee sous l’impulsion 
du President Ouattara, notamment pour ce qui concerne la poursuite du dialogue, la 
repartition equitable entre les acteurs politiques de l’acces aux medias d’Etat, le 
financement de la campagne electorale et la security des candidats a la presidence. II 
est certes regrettable que certains candidats aient tenu des propos contraires au 
principe d’un processus electoral ouvert a tous, langant notamment des appels au 
boycott de l’election, mais tous les acteurs politiques n’en meritent pas moins des 
felicitations pour avoir exprime par les voies regulieres leurs griefs et leurs 
disaccords. 

78. Meme si l’election s’est deroulee de fa?on satisfaisante, les manifestations et 
autres actions mettant en doute l’eligibilite du President Ouattara pour des raisons 
de nationality montrent que la Cote d’Ivoire n’a pas encore regie la question 
hautement polarisante de savoir en quoi consiste la qualite d’lvoirien, question qui a 
contribue il n’y a pas tres longtemps au declenchement d’un conflit. Bien que les 
medias aient pour la plupart fait preuve de professionnalisme tout au long de la 
periode electorale, je m’inquiete des diatribes incendiaires que publient certains 
journaux. II sera impossible de parachever la reconciliation nationale et de parvenir 
a la pleine cohesion sociale tant que l’« ivoirite » restera un sujet de polemique. 

79. Au cours des cinq annees qui se sont ecoulees depuis le declenchement, en 
2010, de la crise postelectorale, la Cote d’Ivoire a fait des progres considerables. A 
l’avenir, cependant, ces progres ne pourront etre consolides que par une action 
soutenue ayant pour but de reconcilier les elements de la population qui s’opposent 
encore, de panser les blessures laissees par le passe et de creer un tissu social tel 
que tous les Ivoiriens, quels que soient leur origine ethnique et leurs antecedents, 
participent pleinement a la vie politique, sociale et economique du pays. Pareille 
transformation exigera que le peuple et le Gouvernement ivoiriens redoublent 
d’efforts pour parachever la reconciliation nationale. Je releve avec satisfaction que 
le President Ouattara a manifeste sa volonte d’accorder reparation aux victimes de 
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la crise; toutefois, l’indemnisation des victimes ne suffira pas a refermer les 
blessures du passe. J’engage done le Gouvernement a publier le rapport de la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation et a engager une large concertation 
sur les moyens de donner suite a l’ensemble de ses recommandations en vue de 
progresser vers une reconciliation complete. 

80. La reconciliation est compromise egalement par le sentiment que les violations 
des droits de l’homme restent impunies, et je reste tres preoccupe par la lenteur avec 
laquelle progresse l’action entreprise pour traduire en justice les auteurs presumes 
des crimes commis pendant la crise postelectorale, quelle que soit leur affiliation 
politique. J’apprecie certes les efforts que fait la Cellule speciale d’enquete et 
d’instruction, mais j’engage les autorites a agir plus resolument pour faire avancer 
les enquetes et les poursuites visant tous ceux dont il est allegue qu’ils ont commis 
des crimes. 

81. Je constate avec satisfaction que la Commission nationale des droits de 
1’homme a publie son premier rapport, et j’invite le Gouvernement a prendre les 
mesures voulues pour conferer a cette commission les pouvoirs qui en feront un 
organe independant en pleine conformity avec les Principes de Paris. Toutefois, les 
informations continuant de faire etat de violences sexuelles, dont les victimes sont 
souvent des filles tres jeunes, m’inspirent de tres vives inquietudes. Je me felicite de 
la creation au sein de l’appareil judiciaire d’une structure specialement chargee de 
la protection des enfants, mais je constate encore avec preoccupation que des 
poursuites ne sont engagees que contre une proportion beaucoup trop faible des 
auteurs de violations des droits de l’homme et des individus qui commettent des 
violences, ce qui montre combien il est necessaire que le Gouvernement prenne des 
mesures pour renforcer l’independance et l’efficacite de l’appareil judiciaire. 
J’engage aussi les autorites ivoiriennes a poursuivre l’action qu’elles ont entreprise 
pour effacer l’impression que regne la justice des vainqueurs, en mettant fin aux 
inegalites de traitement devant les tribunaux, qui ne peuvent qu’aller a l’encontre 
d’une authentique reconciliation. 

82. Il y a lieu de se feliciter de la stability qui regne actuellement en Cote d’Ivoire, 
mais le taux eleve de criminality reste un sujet de preoccupation et un facteur 
d’instability. Je tiens a saluer le role important que les forces de securite ivoiriennes 
ont joue pendant la periode electorale. Pour etre veritablement efficace dans de 
telles circonstances, l’appareil de securite doit concilier les imperatifs de la securite 
du deroulement d’un evenement politique sensible et ceux de la protection de la 
population dans l’exercice de son droit de libre expression politique. D’une maniere 
generale, les institutions ivoiriennes chargees de la securite se sont montrees 
capables de trouver le juste equilibre entre ces deux imperatifs, malgre les 
insuffisances operationnelles et le manque de materiel dont souffrent la police et la 
gendarmerie. Il est tres regrettable que les violentes manifestations qui ont suivi la 
publication de la liste des candidats aient fait des morts et des degats materiels. Je 
preconise que des mesures supplementaires soient prises pour doter les forces 
chargees du maintien de l’ordre et de la protection de la population de moyens non 
letaux. 

83. Des progres encourageants ont ete faits dans la reforme de l’appareil de 
securite, qui ont consiste notamment en des mesures ayant pour but de reduire a 
terme le desequilibre entre les sexes dans les effectifs des forces nationales de 
securite et de defense. La prise en main de cette question prioritaire par les autorites 
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ivoiriennes est essentielle, comme l’est l’adoption de mesures ayant pour but de 
retablir la confiance entre les forces de securite et la population. Pour l’avenir, il 
importe que le Gouvernement poursuive dans la voie qu’il a ouverte en promulguant 
les textes legislates adoptes le 9 mars par l’Assemblee nationale, qui ont pour objet 
de renforcer le professionnalisme des forces de defense et de les soumettre plus 
rigoureusement au principe de responsabilite. 

84. Je me dois de feliciter le Gouvernement pour avoir mene a bonne fin, dans le 
delai prevu, qui expirait le 30 juin, son programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des anciens combattants. Cependant, la 
reintegration durable de dizaines de milliers d’anciens combattants necessitera une 
vigilance constante pour parer au risque de remobilisation et a l’eventualite d’un 
retour a la violence. II importe egalement que le Gouvernement et ses partenaires 
fournissent une assistance aux anciens combattants actuellement en voie de 
reintegration, et qu’il examine les possibilites de reinstallation des anciens 
combattants ivoiriens expatries qui pourraient revenir au pays. 

85. Je releve qu’une enquete a abouti a l’arrestation d’un individu qui serait 
implique dans le meurtre de sept soldats de la paix des Nations Unies commis en 
juin 2012 a Para, non loin de la frontiere liberienne. Quant a 1’identification des 
auteurs de l’attentat commis en 2012 contre un camp de deplaces dans l’ouest de la 
Cote d’Ivoire, je compte bien, egalement, que les recherches progressent. Je tiens a 
rappeler aux gouvernements concernes que c’est a eux qu’incombe la responsabilite 
de traduire en justice tous les auteurs de ces crimes au regard du droit international. 

86. II est encourageant de constater que durant la periode consideree, les incidents 
signales dans l’ouest du pays et le long de la frontiere liberienne ont ete moins 
nombreux que precedemment, ce qui montre que le renforcement de la presence des 
forces de securite dans cette partie du pays et 1’intensification des patrouilles 
produisent des resultats, et aussi que les autorites ivoiriennes sont capables 
d’attenuer les risques et de mieux proteger la population. Toutefois, comme le 
montre l’attaque meurtriere du 2 decembre contre les camps des FRCI a Olodio, il 
est indispensable de rester vigilant et de s’occuper des poches d’insecurite 
potentielles dans la region. 

87. L’epidemie d’Ebola etant maintenant maitrisee dans les pays le plus gravement 
touches, il importe que la Cote d’Ivoire rouvre ses frontieres pour permettre le 
retour volontaire au pays des Ivoiriens accueillis en tant que refugies en Guinee et 
au Liberia. J’engage egalement les gouvernements ivoirien et liberien a reprendre 
leur cooperation en matiere de securite, notamment dans le cadre du mecanisme 
quadripartite auquel participent l’ONUCI et la MINUL. 

88. Sur le plan macroeconomique, la Cote d’Ivoire a fait des progres 
impressionnants sous la direction du President Ouattara. Par la taille de son 
economie, elle se place maintenant au deuxieme rang des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Cependant, il importe de faire en sorte que la croissance soit sans exclusive 
et profite a toute la population, y compris les groupes habituellement laisses pour 
compte comme les femmes et les jeunes. De surcroit, pour que la consolidation de la 
paix et de la stability soit durable, il est necessaire de considerer comme egalement 
prioritaires les autres taches mentionnees plus haut, a savoir la poursuite du 
dialogue politique, la reforme de l’appareil de securite, la reintegration des anciens 
combattants et l’adoption de mesures tendant a mettre fin a l’impunite, en 
particulier celle dont beneficient les auteurs de violations des droits de l’homme. Je 
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tiens aussi a souligner que les conflits intercommunautaires, specialement ceux qui 
se produisent dans l’ouest du pays, continuent de compromettre la cohesion et la 
stabilite de la societe, et j ’engage les autorites nationales a ne pas relacher 
l’attention qu’elles portent a ce probleme, et a s’attacher en particulier a regler les 
differends relatifs aux droits de propriety fonciere, qui sont parmi les causes 
profondes des violences locales. 

89. Le succes de l’election presidentielle est le signe le plus eclatant des progres 
accomplis par la Cote d’Ivoire et je suis optimiste quant a l’avenir du pays. Des 
probleme s subsistent neanmoins, auxquels il importe de s’attaquer pour consolider 
des acquis qui ont demande des efforts considerables. Je prevois que la Cote 
d’Ivoire aura encore besoin d’etre accompagnee par l’ONUCI durant la preparation 
et la conduite des elections legislatives et, ensuite, jusqu’a ce que le systeme 
politique ait trouve ses marques, et qu’il lui faudra notamment pouvoir compter sur 
les bons offices et le soutien politique de ma Representante speciale. De plus, des 
dangers nouveaux menacent la Cote d’Ivoire, notamment l’extremisme violent et le 
terrorisme, qui se sont implantes dans de trop nombreux pays de la region, ou leur 
emprise a des effets devastateurs pour les civils, voue certaines communautes a la 
destruction et sape l’autorite de l’Etat. II importe done que les Nations Unies 
continuent d’apporter leur soutien a la region, y compris en maintenant la force de 
reaction rapide creee au sein de l’ONUCI en application de la resolution 
2162 (2014), qui est un outil au service de la paix et de la securite dans la region, 
afin que puissent se poursuivre les progres accomplis en plus de dix ans en Afrique 
de l’Ouest grace a des missions de paix. Ce nonobstant, le fait que la periode 
electorate a debouche sur une election reussie et la stabilite qui regne actuellement 
dans le pays me semblent justifier que soit suivie la proposition que j’ai faite plus 
haut au paragraphe 69 de ramener l’effectif de l’ONUCI a son niveau residuel. 
Conformement a la resolution 2226 (2015), je presenterai des recommandations sur 
l’avenir de l’ONUCI dans le rapport special que je dois soumettre au Conseil en 
mars 2016. 

90. Je tiens a dire combien j’ai apprecie 1’excellence de la direction exercee tout 
au long de la periode electorate par M me A'fchatou Mindaoudou, ma Representante 
speciale pour la Cote d’Ivoire, et a exprimer ma gratitude aux organismes de la 
famille des Nations Unies pour la contribution qu’ils ont apportee au bon 
deroulement de l’election presidentielle. Ma gratitude va egalement a tout le 
personnel civil et en uniforme des Nations Unies, aux pays qui ont fourni des 
troupes et des policiers, a l’Union africaine, a la CEDEAO, a l’Union du fleuve 
Mano et aux autres organisations regionales, aux partenaires multilateraux et 
bilateraux, aux institutions, fonds et programmes des Nations Unies, aux 
organisations non gouvernementales et a tous les autres partenaires pour le precieux 
soutien qu’ils ont apporte a la paix en Cote d’Ivoire. 
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Annexe I 

Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire : 
effectifs de la composante militaires et de la composante 
de police 

(Au 1“ d&embre 2015) 


Argentine 

Bangladesh 

Benin 

Bolivie (Etat 
plurinational de) 
Bresil 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Chine 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Espagne 

Ethiopie 

Federation de Russie 

France 

Gambie 

Ghana 

Guatemala 

Inde 

Irlande 

Jordanie 

Kazakhstan 

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Maroc 

Mauritanie 


Total 


13 

9 

3 


6 


3 

2 


3 


9 1411 1433 

6 369 384 

3 

3-7 


6 

1 174 175 

3 
2 


3 

60 


67 

45 

14 

14 


10 


2 


4 714 718 


140 
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Composantemilit, 

aire 


Composante de police 







Unites Pot 

de police hors 

Meiers 















Namibie 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Nepal 

3 

1 

- 

4 

- 

- 

Niger 

4 

3 

865 

872 

- 

43 

Nigeria 

4 

- 

- 

4 

- 

3 

Ouganda 

4 

2 

- 

6 

- 

- 

Pakistan 

12 

14 

277 

303 

189 

- 

Paraguay 

1 

1 

- 

2 

- 

- 

Perou 

1 

- 

- 

1 

- 

- 

Philippines 

3 

_ 

_ 

3 

_ 

_ 

Pologne 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Republique centrafricaine 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

Republique de Coree 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Republique democratique 
du Congo 

- 

- 

- 

- 

- 

13 

Republique de Moldova 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

Republique-Unie de 
Tanzanie 

2 

2 

_ 

4 

_ 

_ 

Roumanie 

6 

- 

- 

6 

- 

- 

Rwanda 

- 

- 

- 

- 

- 

41 

Senegal 

4 

6 

733 

743 

- 

17 

Serbie 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

Suisse 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

Tchad 

6 

- 

- 

6 

- 

23 

Togo 

7 

6 

465 

478 

- 

30 

Tunisie 

7 

3 

- 

10 

- 

40 

Turquie 

- 

- 

- 

- 

- 

5 

Ukraine 

- 

3 

31 

34 

- 

10 

Uruguay 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Vanuatu 

- 

- 

- 

- 

- 

14 

Yemen 

9 


- 

9 

- 

15 

Zambie 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Zimbabwe 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

Total 

185 

91 

5 136 

5 412 

994 

486 
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Annexe II 


GUINEA 


UNOCI 

Deployment 

December 2015 

— Inter-sector boundary 
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